
 

 
 
 
 
 

 
Paris, le 23 novembre 2017 

 
 
 

COMMUNIQUE DE PRESSE 
 

Il est temps de dire la vérité ! 
 
 
 

La phase 1 des Etats Généraux de l’Alimentation se termine avec la signature d’une charte 
d’engagement sur la répartition de la valeur signée entre tous les acteurs dans l’attente d’une 
loi, voire d’ordonnances ; la phase 2 bat son plein avec de nombreuses réflexions et 
propositions pour « une montée en gamme » de l’agriculture et de l’alimentation française. 
 
Et dans le même temps, deux traités internationaux - le CETA et le MERCOSUR - auront des 
conséquences et des impacts catastrophiques pour l’agriculture de notre pays. En effet, 
OUVRIR nos frontières à des produits alimentaires dont les vertus sociales et 
environnementales sont loin de nos standards, n’est ni une stratégie, ni une politique, mais 
juste un aveuglement que nous payerons très cher ! 
 
Au moment où l’Etat veut « tout » contrôler, normer, taxer et interdire en Agriculture, 
comment comprendre qu’il accepte n’importe quoi qui vienne de n’importe où ! Il est temps 
de dire la vérité à nos concitoyens et à l’ensemble du pays car nous revendiquons le droit à la 
transparence pour les consommateurs et l’égalité des chances pour les paysans français. 
 
Sur la base de deux objectifs, nous appelons à une forte mobilisation syndicale début décembre 
sur l’ensemble du territoire. D’ailleurs, dès la semaine prochaine, la Fédération Nationale 
Bovine (FNB) sera en actions. Entre revendications envers ceux qui ne disent pas la vérité et 
pédagogie à l’égard de ceux à qui on la cache, nous souhaitons montrer les risques 
considérables de traités internationaux négociés de façon hors sol. A qui profite ces traités ? 
Sûrement pas aux producteurs ! 
 
Les enjeux stratégiques de l’agriculture et de la sécurité alimentaire sont trop importants pour 
ne pas réagir. Le Président de la République, le Gouvernement, les députés et les sénateurs, 
l’ensemble des élus doivent l’entendre et surtout agir. L’Etat ne peut rester insensible à un 
secteur qui représente 15% des actifs et 9 milliards à l’export. 
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